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Secrétariat de l’exécution des arrêts de la 
Cour européenne des droits de l’Homme 
Conseil de l’Europe 
Avenue de l'Europe,  
F-67075 Strasbourg Cedex, France

Par Email 

Strasbourg, le 18 octobre 2024 

Nos réf. : RJ IMPORT BUCUREŞTI S.A. v. 
ROMANIA, n° 19001/05, arrêt du 3 
Novembre 2011 

V/Réf. :  DG1/DL/RP 
CM/Inf/DH(2012)24 

Communication individuelle 

Au visa : 
Des Règles du Comité des Ministres (9.1) pour la surveillance de l’exécution 

des arrêts de la Cour européenne des droits de l’Homme 

Madame, Monsieur,  

Je vous rappelle intervenir en ma qualité d’avocat de la société 
requérante RJ IMPORT BUCURESTI SA, ayant son siège Bd. Mircea 
Voda n° 44 – bloc M 17, étage 5, secteur 3 à BUCAREST 
(ROUMANIE), depuis 2012.  

Par un courrier du 23 février 2024, l’agent du Gouvernement de 
Roumanie m’informait que la Roumanie allait procéder au 
paiement des sommes dues à la requérante au titre de l’exécution 
de l’arrêt RJ IMPORT BUCUREŞTI S.A. v. ROMANIA, n° 19001/05, du 
3 Novembre 2011 sur les fonds de l’Etat, et sollicitait une série de 
documents justificatifs.  

Par un courrier du 21 mars 2024, envoyé par email et lettre avec 
accusé de réception, je répondais à l’ensemble des demandes 
documentaires du Gouvernement de la Roumanie en transmettant 
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tout justificatif utile, et j’exposais la position de la société 
requérante en formulant une proposition de règlement devant 
intervenir avant le 1er juin 2024.  

Ce courrier recommandé et ses annexes ont été réceptionnés le 1er 
avril 2024, après la réception de notre courriel le 22 mars 2024.  

Ce courrier est resté à ce jour sans réponse. 

Le 21 juin 2024, le Gouvernement m’informait de ce qu’il s’efforçait 
« d’éclaircir avec certitude le montant qui reste à payer à la partie 
requérante RJ Import Bucuresti SA en vertu de la décision du 17 
novembre 2004, en vue du fait que, selon les renseignements 
disponibles au dossier, tant RJ Import Bucuresti SA que RJ Roger 
Jaeger AG ont reçu des sommes d’argent suite à la procédure de 
faillite du débiter public SC CRASER SA. » 

En réponse, moins d’un mois plus tard, le 19 juillet 2024, j’indiquais 
par courriel ce qui suit : 

« La société SC CRASER étant radiée et liquidée, et son propre 
liquidateur étant décédé sans reprise d'activité de sa société, toutes 
les recherches ont été infructueuses, malgré diverses vérifications 
faites en Suisse et en Roumanie, tous les documents comptables et 
financiers ayant été détruits après le délai légal de conservation. La 
société requérante, RJ IMPORT BUCURESTI SA, n'est donc pas en 
mesure d'apporter plus informations pertinentes, hormis le fait 
qu'elle détenait en effet une créance chirographaire de 1 350 000 
CHF et 35 994 375 000 LEI au titre de l'arrêt définitif de la Cour 
d'appel de Bucarest du 17 novembre 2004. 

Elle rappelle aussi, comme cela ressort de l'arrêt de la Cour 
européenne des droits de l'Homme du 3 novembre 2011  (§ 10), que 
la société RJ IMPORT ROGER JAEGER AG a elle aussi été admise sur 
la liste des créanciers, suite à un arrêt définitif du 27 avril 2005 de la 
Cour d'appel de Craiova, au titre de sa créance relative au rachat 
total, par ses soins, des dettes bancaires de SC CRASER pour des 
montants substantiels.  

Toutefois, il est acquis que seul le paiement intégral des sommes 
dues à RJ IMPORT BUCURESTI augmentées des intérêts légaux et 
moratoires jusqu'à ce jour constitue l'exécution de l'arrêt de la Cour 
EDH, et non un quelconque paiement à RJ IMPORT ROGER JAEGER 
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AG au titre de sa propre créance, compte tenu de ce que seule sa 
filiale RJ IMPORT BUCURESTI a été reconnue comme ayant la 
qualité de victime devant la Cour EDH.  

Je relève aussi que le Gouvernement roumain, lors de la 1340 ème 
réunion du Comité des Ministres (mars 2019, DH), a fait parvenir au 
Comité une communication (DH-DD(2019)133) selon laquelle (page 
8) "un montant de 1.242.280 lei a été payé à RJ ImportBucureşti SA
dans la procédure de la faillite.", à une date inconnue et sans
justificatif probant.

Cependant, dans un esprit de conciliation, bien que cette somme ne 
soit pas justifiée, nous sommes prêts à la défalquer du montant total 
dû. (…) ».  

Il n’a pas été répondu à ce jour à cette correspondance, en dépit de 
mes relances des 3 septembre et 14 octobre 2024, qui sont aussi 
restées sans réponse.  

Selon le décompte de ma communication individuelle au Comité 
des Ministres le 29 novembre 2023, non contesté par le 
Gouvernement, la société requérante sollicitait le paiement de la 
somme de 7 421 543 € (sept millions quatre cent vingt et un mille 
et cinq cent quarante-trois euros), au titre du préjudice matériel 
résultant de la non-exécution de l’arrêt du 17 novembre 2004 et de 
la majoration applicable dans une telle situation.  

A ce jour, soit 288 jours après, ce montant, augmenté des intérêts 
légaux nationaux roumains et moratoires, s’élève à 7 856 804 € 
(sept millions huit cent cinquante-six mille huit cent quatre euros). 

Dans ces conditions, la société requérante RJ Import BUCURESTI 
SA a l’honneur de prier le Comité des Ministres de bien vouloir :  

1) Examiner l’état d’exécution de la présente affaire lors de sa
prochaine réunion DH ;

2) Adopter une résolution intérimaire, selon la règle n° 16 des
règles pour la surveillance de l’exécution des arrêts de la Cour
européenne des droits de l’Homme, dans laquelle le Comité :

- Constatera l’inexécution de l’arrêt de la Cour européenne des
Droits de l’Homme du 3 novembre 2011 ;
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-      Constatera l’inexécution de l’arrêt de Cour d’appel de Bucarest 
du 17 novembre 2004 (n° 42/42) ;  
 
-      Considèrera que seul le paiement des indemnisations 
accordées par l’arrêt du 17 novembre 2004, assorties des intérêts 
légaux et des intérêts moratoires placerait la partie requérante 
autant que possible dans une situation équivalente à celle où elle se 
trouverait si les exigences des articles 6 § 1 de la Convention et 1 du 
Protocole no 1 n’avaient pas été méconnues par l’Etat roumain, soit 
un montant de 7 856 804 € (sept millions huit cent cinquante-six 
mille huit cent quatre euros). ; 
 
-      Enjoindra à l’Etat roumain de payer à présent dans un délai d’un 
mois lesdites sommes à la société requérante par l’intermédiaire de 
son conseil ;  
 
-      Transmettre à l’Etat roumain une notice officielle de mise en 
demeure au sens de l’article 46 § 4 de la Convention et, en cas 
d’échec, de saisir la Cour européenne.  
 

gregory.thuan.avocat@gmail.com 
Grégory THUAN DIT DIEUDONNE 
Avocat  
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